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Le PRESIDE;NT souhaite la bienvenue aux repP6sentants des organisak : 

$ions de SWOUX'S et dit tout l~intér& que porte la GQtission aux 

renseignements, de toutes sortes que pourrant lui fournir oeS organisa- , 

tions au sujet de 11 état actuel de leur activité en faveur des rdfugiés t 

de Palestine, 

M, PAFW’NT$R (Aide aux r6fugiés’de Palestine) ,dtSclare qu’il sera 

heureu+ ainsi que ses collègues des autres organisations de secours~ 

de faire partager à la C&nmi+ion ,llexpérience des six mois pendant ,, ,“i/ < “. 
lescpds ils se sont occupés des réfugiés, Toutefois, +Il. voudrait bien 

prkiser que Son organisatien, tout en s’intéressant profondément aux ‘, , . ..‘i 

travaux de la Cession, stest toujours tenue a Ilécart des considt% 
. 

rations drqrdre politique,; elle ne peut ni exprimer une opinion ni 

prendre part à une discussion quelconque ayant trait au réglement 

définitif de la question des réfugiés, ” 
. . A 

PL ETHRIDGE attire llattention de la Commission sur une divergence 

relevée entre le nombre total. des rhfugids tel ‘que Ilta donné le Secré- 

taire générn5, drune part et celui qula’ donné M, .Griffis 4tautre part; 

dlapres le premier, ce nombre s 1 U.ve à i 94O;OOO tandis que M, Grif fis V 

a cité le ohiffre de 975,060;” . ’ , , 
‘. 
‘., 

M, PARKINTZB. explique sur &el.ILe base ont Bté- calculés 1;s chiffres 

donnés par son organisation. Dès le début de ltoeuvre de secours, on ~ II (’ 
s 1 est rendu compte.,. que le nombre de personnes auxquelles 11 organisation . 

: ..‘. ‘, 
Ven&t en aide augmentait &i& cesse et que, par, ‘ailleurs, il était 

impoSsible de le Uisser sa aocro$tre indefiniment ; Dl accord avec les I 
* I :, , I *. 

trois organisations de secours qui s Jetaient mises a Iloeuvre, lIAide 

aux refugiéS de Palestine a fixé à 940,000 le nombre de personnes 

que ces organisations pouvaîant prendre B leur 

elles assurent la subsistance dtun nombre plus 

chiffre de 940.000, il entre 395,000 personnes 

charge bien quf en réalité 

élevé encore. Dans le’ 

secourues par le 

Comité international de la Croix&ouge, 3~,COO par la. Ligue des 



Sociétés de la Croix-Rouge et 245,000 par le IiFriends Service.Committeett. 

On a bien des raisons de croire que le nombre total ne comprend pas 

uniquement des réfugihs authentiques chnss,és de leurs foyers; mais 

le bouleversement g(n&ral.de la vie économ$que en Palestine est si 

grand quIil est difficile de. f,aire la distinotion entre les r6fugiés et 

les habitants du ps.ys,;qui Z,oig@s de leurs fermes~.ou dans lrincapaci- 

té de subvenir à.leurs,besoins par suite diautres circonstances, 

manquent de nourriture et, de sains au.m&e titre que les refugi&‘eux- 

r&rw.s. Quand M, Griffis:a.faitla: remarque mentionn6e par Pi;Ethridge, 

il possédait à la fois le chiffre convenu entre les.trois ~organisations 

et le chiffre auquel elles,,esti~ent que sl$lève le nombre.des personnes 

effectivement secourues; il est probable c@e celui donné par M, Griffis ,.< 
reprêsente une moyenne'entrc les deux, 

. 

,..: ., .*. 

NI, ETIBIDGE declare qu'il importe que la Commission conntiisse le 

nombre de r6fugi6s i*uthentiques qui seraient touchés par des plans de 
,. ., : 

rapatriement ou der&tabliss'ement, 
. :i . -. 

étant dowé qu'elle siefforce 
: .. '. :, 

d'arriver à un règlement territorial qG apporte un soulagement à la 
', .'>.' * 

situation actuelle si difficile de rcgions telles que Gaza et TulkaI& 
I. . . . . 

M, PAlWlN!FR n3 voudrait pas que les chiffres qu'il donne fussent 

oités officiellcincnt; toutefois, persor&llement, il estime gue sur les 

940,000 personnes dont il a p2rlbp 650.000 onviron peuvent étre consi- ., ,. 

d6rCcs comme des refugies authentiques ayant droit au rapatriement ou 

au r&%abliss~~ent, 

. 

Le Pl?&SIDm dezande si, pour fixer le chiffre de 940,000, on siest . . 

adressé aux autorités locales ou s'il &ste dans les csmps unsystème . 

de Contr&e perY~ettant diobtenir des chiffres exacts et &s, . . 

$1, PARLINTER r$potd *G, ,autant pour la Commission que pour les 

organisations de secours, 'lluno desnéc'essités'lcs plus iriipkieuses 

est do procéder à un recenso~ent exact des / v.* ,." 



r6fugit%, Ce recensement demanderait un personnel important 
et sp&g.Ali§o. 

dont les orgaxI.sati.ona n’ont ‘jamxis disposé,, Celles-ci ont tenu 3SS 

’ . ~~~0Lî.G Cl108 
comptes qu’il leur était possible dtétsblir vu las circonstrwncs’s, 

<’ 4 

se sont heurtAes à LUI grkd nombre’ de diffj.cultBs et nli.gnor&en-t; ~-~~lo- 

ment oye des. doubles emplois et des erreurs pouvaient *se glisssr dz-UX3 loa , ..’ 
comptes maigre ,la verîficatioh ‘constdnto qui .en @ait faite, Les ’ C-hiffres 

N.XqUelS c&les arrivent sont bien’ supériows. à 940?000; ctest p.33300’ WJ’ollOS 
. . 

‘ont conscience des erreurs po’ssiblea qu,k&les se, sont err’&kes d Jux-l coin- 
.< ,a . .: 

mun accord & une Bvaluat$.on‘ plus b&sse” I. 
8 ,,., ..: ~ . .:. ( 

. ,, 
! 

Le .PR)EWXNT,fait observer que Lfiune’das prenxi.&res t%ches du nou- . .’ -. ; ” 
Veau. Cotttitê technique ch&g6 du ptibl&ne. des réf@.& qui va se mo2;-tre ;i 

l’oeuvres d’ici peu sera précis6ment de. procéder i ce renenaement* . . 

Mi’ PA,RMINTER dit combien il est heureux de la nouvelILe qua vient 
9’. ; 

d!koncor.$ Prbsident, ‘I:l espère que le ‘recensement effectué par 1~~3 

CorkitC5.. technique comprendra des cat6gories complètes par groupoa à t $e;@, ,,‘, 

professions, etc. oar COS renseigncunents seront de la plus haut& uZ;LlitQ 

aux org+nisations de secours, 

..< .  :  . .  I  .  

M, XTHRIfDGI3 demande dans quelle mesure Lea organisationa d& secours 
‘, .- 1 

sloccupent du problème que pose Le developpement,da liaide finwc3-brw ot 

de L? question de ‘1’ aide temporcirc, 

M, PARUINTER rappelle que la’ pkriodo pendant laquel& On avo&-t; 

p&,mitivemont envisagé de donner des secours doit se terminer 16 3x aoQt: 
< 

‘. 
Des fpnds, ont 6té pro&s; dl izpr$s le budget Etabli par la k%diatau~ ot 

. . 
‘le M+ki.atour par int&?ti, ce8 fonds aurtiont peI3Ii.S &Ut progra$rmos de 

secours de durer neuf ‘mois & partir de la data oti ils ont eté xnzïs ei? 
< # 

OOUV~S; mai,s un tiers de la somme .proese ntast pas encore parvenue *, 
..’ ,. ‘. . . 



Certaines Bconomies ont permis 

de fonds: les prix das denrées 

aucuno distribution import&te 

de compenser partiellement le m‘anque 
' .I 

aliwntaires &t'considérabloment haissQ; 

d'aliments nka BtB faito jusqufen f6vri.w; 

enfin les organisations~ont procedé B des distributions do vUtom?nts 
. 

moins importantes qu'elles ne l'avaient escompte, car'elles ont porté 

leurs efforts aur la nourriture et sur un, progr&k rootreint d'assis- 
. , 

tance médicale et elles sfoccupont wrtout; pour le mcment, de fournir 
. ‘. 

aux réfugiés WJ abri pour Ilhiver prochain, Des convekations sont actucl- 
. '. 

lement en cours en vue de compléter ce prograswnc, mais il est difficile 

d'Cvaluer pondant ,combien,,,de.temps .encpre il, pourra @XX maintenu en . .'< . . .'. 
application, Si divws,pays verynt les con@ibu$iono dont ils sont re- ,. .',<., ': ..' I .I 

devables, le programme: pourra &rc poursuivi en8teas ,cas'juaqti~~ la fin 
,. . :, . . . :a < 

du mois d'octobre et,pout-6tre pondant tput.,lq mois.de~no~ombre; apres , ,, '- .t II 

quoi, m8me si l'on rocoeait,,,encorc .q;uCFquoa,contr~butions peu importantes; , . . , '.I 

l~oouvrs de secours ne pourrait .~trp.,,continuee.,sgus.une forme administra- ,,' 1. 1 * .' _.,.I 
tive et organis6e,. . ., ,, :.." 

.r..,'. ,. ,:: ', 

<' , <' c: 

Le PFGXIXZNT espère que les'orgatiis~tions pourront faire le n&33s- : 
: 

sairo pour prolongar,l',ip;plication de'leur programme aussi longtemps quo .' 

possible, car IIévolution actuell8'dos &énements'ne permet gubrc de com- , 
pter sur une pcakprochaine,' 

M, PADENTJR déclare que QS organisations de secours savent de- . .' . 

puis bien longtemps. qùril laur faudra continuer les secours financiers '5 . 
apres les mois d'octobre ou de novdmbye; elltis nlont,pu faire autre 

chose que dlattirer.sur ~ette.qucstion l~atte,ntion du SocrOtki.re g6nbral .' <' 

et vivement espérer que, . . lors de sa;,prochaine session,, i~irssemblBe gé- : ' 

nérsle prendrait sans rets@ les mt%ures~nécoss,airas, 
:\ b 

' 1 ., 
Il feit observer que l~cxecution, du.programme de accours Co@te 2 '. 

millions de dollars par mois ot que pour en envisager la'~ontinuation,' . . .' 
il faudrait qu!un montant analogue fQt:garanti, Toatefoia,'en raison '- 



de difficultés div&ses, les organisations ntonL jmiais ét4 on mesura 

de se livrer k des pr6vj&ons,ni operer des achatsd+avance, Tar con8&- 

quent, si l+RssembJOe générale.d&5de d+&tendre le programme sur 9w 

autres mois, M, Farmintor espere que la totalité des 22 millions do &-l- 

hrs quî swaiwb nécessa5rm pow*ra 8trs mise ik&dintoincnt $ la Clis- 

position de s organisations, afin de leur pemettrc de prsndrc d+avmc@ 

toutes dispositions' utiles, 

K, RUZGGXR (Comité International de 1~2 Croi;ç-Kouge) voudrai+ se;i)U- 

ligner le fait qu+en se Chargeant de l+ex&cution du programmé actLle1> 

la.Croix-Rouge a ontrepris ulo mission de la plus haute nCcessit&, i-~~tis 

en m8me temps difficile et d&li'cato; si allo btait obligeo 'd+abandonai:r 

cette oeuvre humanitaire, 1~6pinion publique mondiale far,ait ~~ortcr 3-0 

bl&e sur la Croix-Rouge et non sti les Nations Unies. Il n'est psw OXa- 

gbré de dire que 395,000 I&WSOMOS sont secourues par la CroLu-lloug= 

dans la region qti lui, est ccnfi6e; il est d+accord avec 34, Ynrmin-t~~ t 
pour deolaror qu'un grand nombre d'artiscas et autres t&vtill.auss, qui 

sont actueilement dans .l+incapaci.t& de subvenir à leurs besoins clamas das 

rêgions telles que celles de Jerusalom et d!Hdbron, doivent être z.L~Gs 

au m&ne titre que les rbfugiés, 

Quant A la possibilité de prolonger les secours, il partage EL~~O- 

lument les WQB de 14, Parmintur: la chose ne ssra,i.t possible que SS 

1Jon partait d'une base financi&re .solide, Quoi qu'il on soi%, il ne 

faut rien negliger pour êvti.teti d'en btre r6duj.t à abandonner l+oeu~~~ 

entreprise, surtout au milieu de l+hiver où le climat rigoureux des 

regions montagneuses amenorai.t.la maladie et causerait des souffr~~,~ 

extFemes & tous ceux qui seraient oncoro sans abri. 

M, Ruegger donne lecture d+unLt61bg~amme adress6 au,Se+~&I&.~~ 

gQnkal,en avril par sa propre Osg,anisation et pr la Ligua des SOC%~- 
" 

tBs de la Craix-Rouge, lui dem,andant avec insistance 
--a* 
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d’aborder sans délai la question essentielle du r%tablissement permanent 
.I 1. ,,, . , des $éfugiks; oa$ lloe&~ de secours pr.ovisoire accomplie @ueUernent . , . . 4 : 

serait inutile s% lion ne prenait pas des mesures pPatiques en vue de . . . . ‘. ‘, ;: ‘,, 
ce réétablissement. &èn que le Secr&aire général Bit Apondu, ZVAssem- 

bl.& g&&rale nia encore pris ‘aucune initiative au COUTS de sa session 
* * 

: .  

.‘k 

, ‘, 

. ,. 
‘: 

d’avril, M. Ruegger espere donc que la Commission insistera énergiquement 

peur que Le né&ssaire soit fait pendant la session d’automne. 
. 

14. IJLSOM (Ligue. des Sociétés de la Ctioix-Rouge) dklare que son 

Org8.@sat,ion +pproyve sans rbeerve Les ‘observations ‘de’ Ei, ~Ruegger. 

,' . 
i 

I <,,'.. 

N. WR&X3Ii\Ts <(America Friends J Committee) déclare qu,e pour 5011 
.’ .., ’ .’ . 

ClrgarGation ‘s&si, llarr& ‘&entuel <es secours est, yoe source d’inqui& ‘! ..< . ’ . . 
, .‘. . . 

tude grave, .’ _.I< * *, .I ‘v. ,. .‘. ‘.It .’ SI.,’ “. 
<’ 

k’cc &i &$exke les chiffres cit6js, il déclazy que,, personnelle- ., <.,‘. .., ;. ,:<,A’: 3 < ‘. I ; *1 . ) ,C<‘. ’ 
“kk&;’ il’ltii semble que le n&bre de réfugiés à rapatrier ,aerait plus I *, , ;. , <. II. , ’ . ’ , ,‘:,, t I I..,, 

,‘* ‘p&-de ‘$IO;OOO &ë ki; 650,000, Il c,roit que le ,Comi.t6 technique aurai% ..,i! .-, ;,,’ . . ,, .i . 4 . . 
$etit4tre a&&&,$ a ‘consulter les‘ archiyes des <reaw de,, ravitaillement .< I 

des’ V&;;;S 
: I ,.. *” ;:: ‘, ;.. .: 

des klles et ; ces bureaux possèdent. des st,at$,stiquos de la I . 
. , j+. .  , ‘ . ,  , I . .  . ,  ._’ < 

, I  

populktion ‘de chaque ‘ville en 1947; on pourrait les compwe~(,.avea le 
t .,,,.’ .,,. \. 

. . 

‘nomb& dQ &fügi&s c&. p&tendent venir 13e ‘ces villes ou, de ,ces villagea, . ‘* .’ > . . .‘, ~’ , , > ,, ., : I, 
” , , 

1% ,ETHRIDGE est tout à fait, d’avis, lui “aus&., que les &estions I 

d’assistance temporaire ‘et ade rébtablisscment .dkfinitif sont d’une impor- . . ,’ , . 
tcance primord&le et .il ,oxpose d’une façon gknh$aie les r6parcussions 

politiques qui peuvent Btre,, du ressort particulier” de la Commission, 
II 

Quatre taches ont kté confiées à la Commission’: 4tablissemcnt diun 

régimkz international pour J&wwJ-em; solution du problème des réfugkds; 
*’ ’ 

. *.. . , . : 



conciliation des revendications t erritoriales et, cnf in, adop$ion de 

certaines mesures di ordre. Qconomique, EJ.lc s lest imm&diatement rendu 

compte que la sihation des ré$ugiés était le problème Crucial et 

quIIsraël drune pzrt et les ,Ehats arabes .d~autrc part, l’envisagent de 

points de vue diamétralement opposés, A&ors qulIsraCJ1 insiste sur le 

fait we les questions torri$orialee doivent &re T6solues. avant qu’un 
., 

engagement quelconque puisse étre pris au sujet du ré6tabJ.issement des .,,, .I 

réfugiés; les Arabes soutiennent, qu’aux termes du mandat qute3.3.e a 

requ de, 11Assemblée g&iéhi%‘dans la Ré’solution. du l.l décembre 1948, 

la Cowasion est tentie & réhdre le pr’oblàmt: des réfugiés et, une 

fois seulcmsnt que cette sol.u$ion, aura été. trouvée, les questions 
. ‘* .’ 

territoriales pourront Qtre débattues, , 1 

A@s avoir visit8 les diverses capitales des Etats arabes, La 

Conmission a convoqué B Beyrouth une confhrcnce des &Siégations de’s 
.” 
Etats arabes,! en intiistant uuprès d’e.lles.sur le lien étroit.qUi ki.ste 

.: . ‘, 
entre le problè& des réfugi& ,et les pr~bllèyw territoriaux; à’la ‘suite 

. . 
de cette conférence, les Arabes .ont acoepté de venir ‘% .:L&us&ine pou? 

., .: I 
‘procéder & un examen sim$t~& :,dos deux prpbl$mes, 

‘. 
Aussi-t& ap&” ‘la .. 

.> 
r$union de Beyrouth et après y0i.r entendu les Org’anisations’ en faveur ’ . 

des réfugi&, représentees à la r&mion actuelle ainsi que 17 autrch’;“’ . 
<’ 

Comités, la Commission a rddigé un mémorandum en 7 points de~.dant au 

Gouv=wmant dlIsraë1 de pendre diverses mesures de sauvegarde, Le 

G+vernement dlIsraë1 a acceptk en princip le retour des personnes sépa- 

rées de 1m.m familles, miis il a exige que toutes ces concessions soient 

subordynées’ & un règlement général de la pah, La Commission a insist& 

mais en .vain, Pou obtenir en f aveuk des propriétaires de plantations 

d’mms, l’autorisation dc retourner dans leur p&s, car Ifétat de 

btm terres s’aggrave pendant 10~ absi;nce, 

.  
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Une tentative faite. pour obtenir le”débloc&ge dans les, banques des 

comptes arab.es dans la mesure nécéssaise pour permettre l’achat de 

nourriture pour les familles de zéfugiés, slesta Cgkhient r’&élée infruc- 

tufpae, En résumé; m?me lors~~i.1 stagissait cle mesures auxquelles elle 

estimait que le Gouvernement israél.ien pouvait souscrire ‘sans. nuire & 

sa position lors du reglemeti I définitif, la Commission nI a pas’ eu grand 

succès, Certes, I~ra81 a accepté, en principe, de verser uhe inderani% 

. cohpensakrice, aux rhfugiés qui auront perdu leurs biens, mais aoua 

rher?e de conditions qui pour&ent fort bien pa5aStr.e inaccéptables 

aux Arabe.$ et peut-&re à la Commission elle~mhne, 

A Lausanne, les Arabes ont ajouté deux atitres points aux’ sept 

mesures de sauvegarde qui avaient é-t& pxop&éek au sujet du retour des ’ 

religiew et, de la libératiqn des biens Wskfs’; ces deux poihts’ ont été 

, communiqués au houverncment israélien par le Dr’Eytan qui rapportera 

‘. peuW%re une réponse lorsqutil rentrera de Tel’Aviv le lendehain, 

Lea Arabes prétendent que l’on pourra juger de la borzie foi et du 

d6sir de paix-d) Israël par l’attitude ~qu.!il adopter& Q, 11 égard des mesures 

de sauvegarde proposhes .et par la bonne vol0nt6”qu~il-mettra $ prendre un 

engagement définitif quant au nombre de réfugiés à rapktkkeri ‘ctcst lb 

:  I  :un problème grave car, sans cet engagement, les Arabes se refusent à 

4 ‘. faire des propositions territoriales de quelque importance’. On pourrait 

~.peut-être voir un essai de proposition territoriale dCans la demande 

tendant $ obtenir, pour tous lés réfugiés arabes des“r&gions occupées 

par les troupes israéliennes au-delà de lc ligne de patiage, le retour 

immédiat dans leurs foyers, Les IsrsBliens r0pliquent en prétendant 

que, m&me si, la situation, politique et économique et l& conditions de 

. 

sécurité permettaient de procéder -à un rapatriemerrk .&$nérûl, une fois 

ce rapatriement opér6, les Arabes n’ auraient plus intér& à voir signer. 

un traité de paix - de leur c&é, les Arabes prétendent qu’il ni en sera 

rien, 
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<’ 
,, . . Israël, au contraire, veut tisoudre la question ;ter~iWh.aIl.e par .b 

secteurs. La Co&ission insiste depuis un certain tqps pour que les deux 

parties prtkentent des propositions &nérales en vue d’un:r&$ement de 

paix dlensemble, Pour ce qui est des x$fugi8s, le:Wul engagement que le . 

Gouvernement isra%lien soit dispo$ & ,ac,cepter consiste. on’cëci qu’il veut 

bien prendre en charge la bande de Gaza avec les 240.000 r6fdgi6s qui Iloc- / ,. 

cupent actuellement, outre les $0,000 personnes qui llhabitetit en temps 

norms,l, tout en autorisant le retqur des membres. des familles disporzées. 

La papdation arabe dl Isra8l serait alors dlcnviron 400,000 ames* Le chif- ,,. ,’ 

’ fie do 400.000 correi&id à peu près exactement & ce que prbvoyait le plan . I. . 
‘de partage de 19471 ‘4 accep!ant ce. chiffre, les Isra8liens estiment qu’il8 

’ 4 
slacquittent de toutes les obligations qui peuvent leur incolnber, sauf en <. - ..I >, .’ 

’ ce qui concerne les indemnit&, Les Arabes, aucontraire,‘affirment que, 
,. . ...’ ‘, ,<. ,, y,4 ,, :, . 

du moment que la résolu>+n du 11 déçembrs 1947 exigeait dkeux qu1ils au- 
., . ;: .’ 

toi*is&t le retour des réfugiés d&@eux de ,regagner leurs‘ foyers’, Israël ’ .,, . . . . . . ’ ” 
l&n de ki.re une concession, ne,,fa,it que. r&l,amer un : territoirè~ plus ,, . : , ‘< ..I . 
étendG. 

! ,. .’ , .,. .: / . ‘: ‘, ’ # 
..* :, ‘,_ . . .; . . . .k& cee”‘Conditions, il. est évident,.qqe, m&me si les ‘n&$&ations 

.‘.I.. ,” . ‘-.‘.‘:. ,. : , . ., _.: ., ,‘r 
.’ en Cour8 aboutissent, elles dureront longtemps; aucun acccrd de principe , : . . ,, ‘, . ‘3 s 

n* a encore kté conclu sur le problème des rbfugi&. et les détails pour- 
‘. .’ 

~“~x+&‘ont bien donner du travail à la cqnmission pour plusitiurs an&es, sans 
,. 

“. parler hes autres problèmes à, r&oudre, Sur le problème ter+ito&al, les : , 
~XX Parties Proclament avec inBiStanCe qu’il ne saurait Y avoir dl accord 

dêfinitif autre qu’un accord général, que viendraient complét’er des ac- 

tords pa%m.diors 6. conclure qtitre Isra’él et les Etats arabes limitrophes, 
: 

11. est certain C&e rien ne sera r$JB avant la réunion de sept&&& de 
,’ 

IlAssemblée g6néral.e des Nations Unies, On ne saurait escompter ‘que la 

Commission soit en mesure d’assumer les fonctions des organisations 
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‘charg6es de secourir les réfugih, lbi-sc&e~lss fppd$ de c&les-ci seront 
: 

'épuis&, '$ de.$@sanger a faitiune suggestion utile, lorsquli.1 a dit que d'< ,_ . . 
les o&nisations de secours ahx rétigiés devraient demander à l~lissem- 

3 : :, 6 
blé& générale de faire figurer la quebtion d,es réfugiés en t&e dé son or- 

'< : ,," 

dre du jour, '. : 

Pour ce qui est de'la réinstallation dbfinitive, les conversations 
: 

qulont eues à Washington des reprèsentants de la France, de la Turquie, 

du.Royaume-Uni et des Etathiis,' ont abouti CI lladoption'du P1-t NC Gee. 

En tant que.représentant des Etats-Unis, ~lJ.ora+w a Bté‘ lui-mgme autorisé 
i . 

à diu'e axix Arabes et aux Israëliens que Le.Prés~i~ent des Ebats-Unis était 
*. _' * . 

'dikposh à recqganderau CO~~&S; en janvier prochain, le vote d'un cr6dit 

' destiné à financer, le r~patrhnent et la réinstallation des réfugiés, sub- 
'. 

vention qu.i serait accord& à condition 1) qu'Israe1 ait donné au gou- 

vernement des Etats-Unis la preuve du fait quJi.1 sIest acquittb des obli- 
.' 

gktions à lui imposées':par la: résolution du 11 décembre 194@; 2) que les 
, 

gouvernements arabes aient consenti en principe i accueillir les &fugiés 

en surnombre; 3) qu'un plan ait éth 6laborh qui don&& satisfaction aux 

gouvernements qui ont particip6 aux' consultations et à l'Organisation des 

Nations Unies; et 4) que, par llintermfdiairc de LlOrganisation des Na- 

tions Unies, d'autres gkvernements, y compris le gouvernetient d'Israël et 

les gouvernements des Etats &abes,.versent une contribtition financiéro, 

Comme Israël a refusé de prendre aucun engagement en ce qui concerne le 

rapatriement des réfugiés &ant tout règlement.territorial ot que las Ara- 

bes ne présenteront pas'de propositions tant qu'un engagement de ce genre 

'n'aura. pas été pris, les conditionâ.1) et 2) ne sont pas remplies et la 

situation est sans issue; 'kurtout: à cause de la question des rhfugiés. La 
. . 

Commission considère que les deux parties, tout en affirmant qu'elles as- 

pirent, l'une et l'autre, à la paix, ne sont disposées, ni Ilune ni l'au- 

tre, à en payer le prix. 



: ‘, 
M. RUEGGBR re&%ia Mt Ethridge pkr la façon très claire dont iJ- 

a exposé des faits que ne peuvent pas négliger ceux-la memes dont 3. I a@ 

tik se borne &.x aspects humanitaires du) probl&e, Cet exposé a cc3rrobor6 

l.lidBe que l’orateur siétait faite,.8 savoir que la situation est sans ,” . 

issue, Les fonds risquent de manquer avant la réunion de lIAssembl8e 436- 
. 

nbr&Le et, m&ne si llAssembl6e g0nérale devait proposer yne proJ.ongation 

des secours, elle ‘ne pourrait le f aize qu’en adressant un appel auX Etats 

membres, k moins que le Secrétaire gQn&al ne soit dispose h envisager 

la possibikté de fixer une contribution proportionnelle, Si L’Assemblée 

g6nErrale se borne a voter une recommkdation, on ne peut escompter qua 

lés divers parLements aient voté l’attribution des fonds n&essairos avant 

la fin de ifhi?& OU le debut du printemps. Comme les organisations de 
, I 

Croix-Rouge doivent prendre des mesures en temps utile pour établ-5.r Si 
,r 

les secours doivent &tre continués ou sIils doivent cesser, wdmgcreW.e 
, ,I 

interruption de ces secours se produira, Llorateur ne croit pas que In 

‘proposition’de H, de Boisanger soit suffisante, M. Ruegger suggère que 

le Secretaire g&éral pourrait convoquer une réunion sp6ciaI.e et extra- .’ ._: 
ordinaire de LlAssemblBe génka3.e où la représentation de chaque pays ae- 

, . 
rait limitie, par exemple, à un seul délégué, tour ,discuter exclusivement 

' 
les queatins d’ordre humanitaire, qui. intéressent les Nations Unios ; AL~ 

pourrait y Btre question aussi, par exemple, du rapatriement des oizf an%s 

g.tWCL5 * Une telle mesure serait conforme à la Charte de IlOrganisation des 

Nations Unies et on en trouve :des précédents dans l’histoire, ,de la Sociét& 

des Nations. L1Assemb16e extraordinaire pourrait être convoquée pour la 

fin du’mois de juillet ou le début du mois d*aoQt, peut-&re en Eupope. 

EJ.le pourrait faciliter la solution des problèmes qui qo pose.nt b la Com- 
. : 

mission, en engageant les parties adverses Li, prQsent+r dqs pyopositjonS 
1 

$$cises sur la question des r6fugiés. La proposition 
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serait examinée par les sociétés de Croix-Rouge et devrait être soumise 

à Ilexamen du Secrétaire genéral. 

&i. de BOISAiGGER craint que le Secrétaire général nJai.t de la diffi- 

culté & donner une suite pratique à.une telle proposition, cw la Charte 

ne lui permet de convoquer des réunions extraordinaires de 11Assemblée 

gen&ale quIà la demande djun eertain nombre de pays, Il estime que, si 

la question est.placée en tête de llordre du jour de la session de septem- 

bre, une solution pourrait intervenir, Entre temps, tout ce qui serait 

possible, ce serait de signaler l~extrtime urgence du problème au Secré- 

taire général, qui dlailleurs y porte déjà un très grand intérêt, 

1.;. ETHBIDGE demande si la Commission intérimaire de 1lAssemblés g& 

n&z.le pourrait intervenir dans la question. 

X. PA%~INT~ mentionne également la Commission consultative pour les 
: 

refugiés, 

"Le PRESIDENT dit que la Commission explorera toutes les voies qui per- 

mettraient dlarriver à resoudre la question et declare que, s'il appardt 

possible dlsdrcsser une proposition au Secrétaire général, elle ne manque- 

rc pas de le faire, 

ïbl. ETHRIDGE recommcnde que les organisations de secours aux réfugigs 

communiquent~'tous les ronseignoments possible au nouveau Con~te technique, ., 

afin de mettre celui-ci en mesure dlétablir un rapport précis à llinten- 

tion de la. Commission. 

ivi, PARkINTER souligne que, r&me si le Secrétaire général et l'Assom- 

blee générale prennent des mesures concrètes dans le plus bref délai, cela 

ne fera pas,dispw&tre le danger quIun délai intervienne entre le moment ' 

où les fonds seront votés et celui où ils seront disponibles, comme il 
. I 

est orrive déjà dGns 10 passé , X2.is, si le Secrétaire géneral autorise 



uni3 avenc~ de 5 millions de dollara (limite imposée par les stKttuts) pr4- 

l,evés-sur le Fonds de roulement de LfOrganisation des Nations Uni-c-p w~la 

permettreiti du continuer I~oeuvre~dJessieta~ce pends,&, deux'mhis de PIUS* 

hi. RUEGCZR fait remarquer quIil y zur& dlautres demandes, dlun total 

de 2 millians de dollars, adressths~au Fonds de roulement, Si la:'3Omne 

awncée niest que de 3 mi1lioi-k de dollars, elle k~épuisera juste zW- 

point dangereux, ctest-à-dire vers'décombre-jumtier; 

L vJRIGGINS demande si Ilintention de la Commission était bian que 

11ensemble de ia discussion'port,& sur les moyens de rkoudre Les gr&Yea 
. , 

problèmes dlardre financier, auxquals ont à faire face les organis=tAins . . 
da secours aux r6fugiés. 

, 

ii. de BOISANGER dit que ll&ude de ces problèmes a étd très u-t;rile 
. 

et contribuera B permettre à la Commission dJinsister aupr&s du Secr&t&ixo 

g&t&?aZL en vue dlunc décision, Il regrette qye le Comité technique rz1aA-t 

pris encore commencé ses twmux; 93. espère que ce Comité sera défixLtiva- 

ment constitué & la fin de 1~ semaine, moment oh le Commission lui, damera 

de nouvelles .instructions, 

K, PA&INTER infome la Commission'que 14. Qrifffs èst attendu sz.rnedi 

prochein à Genève, oti il passcrz 10 jours; pencltsnt son &Jour, il sera 2~ 

la disposition de la Co&tission, si celle-ci désire obtenir de lui do 

nouveaux renseignementa, Au cours des deux mois quiil a passés aux E-hz&+ 

Unis, il siest trouvé presque quotidiennement efrt rapport avec le Secr&-aire 

génért‘l, Il regagnera immédiatement les Etzts-Unis, 

Le PRESIDENT dit que la Cor&.ssion ne manquera pas de rn$kro 5 prOfit 

le &Jour eh Suisse de M, Griffis. 
, . :  

'.' I"i.ti ETHRIDGE annontie qutil est, lui 

; les Xt&s-Unis -ot~qul'il appuiera. la proposition de K, de Boisangcr, ~~~ 

Etats-Unis..ont d8s devoirs à rempSrir à 'l~&$xx3 des réfugiés et ils feront 

de Leur ïximx 'pour s'en aCqd.ttQr, 


